



CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE ET DE 
PRESTATIONS DE SERVICES – VIGEE 

PRÉAMBULE 

Les présentes conditions générales de vente et de prestations de services (ci-après les « CGV ») ont 
pour objet de définir les conditions dans lesquelles la société VIGEE, société par actions simplifiée 
au capital de 1 000 €, immatriculée au RCS de Saint-Malo sous le numéro 893 965 368, dont le 
siège social est situé 33 rue Guillaume Onfroy, 35400 Saint-Malo (ci-après le « Prestataire »), 
fournit à des clients professionnels (ci-après le « Client ») des prestations de conception, 
développement, hébergement, infogérance, maintenance et accompagnement applicatif, ainsi que 
toute prestation connexe. 

Toute commande implique l’adhésion pleine, entière et sans réserve du Client aux présentes CGV, à 
l’exclusion de tout autre document. 

DÉFINITIONS 

• Devis : proposition commerciale détaillant le périmètre, les livrables, les délais et le prix des 
Prestations. 

• Bon de Commande : devis signé « bon pour accord » par le Client. 

• Livrables : tout élément livré au Client dans le cadre des Prestations (code source, 
documentation, interfaces, paramétrages, etc.). 

• Recette : phase de validation des Livrables par le Client. 

• Incident : dysfonctionnement reproductible d’un Livrable en environnement de production. 

• Maintenance : prestations correctives, préventives ou évolutives, régies par un contrat 
distinct. 
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ARTICLE 1 – CHAMP D’APPLICATION 

Les CGV régissent toute commande acceptée par le Prestataire, à l’exclusion de toute condition 
d’achat du Client. 
Elles complètent, sans s’y substituer, les stipulations d’éventuels contrats particuliers (contrat de 
maintenance, DPA, licence, accord de confidentialité, etc.). 

En cas de contradiction, les stipulations particulières prévalent sur les CGV. 

ARTICLE 2 – DEVIS ET COMMANDE 

2.1 Devis 

Les devis sont valables trente (30) jours calendaires à compter de leur émission. Passé ce délai, le 
Prestataire se réserve le droit de les réviser. 

2.2 Commande 

La signature du devis vaut Bon de Commande ferme et définitif. 
Sauf disposition contraire, un acompte de trente pour cent (30 %) est exigible à la signature. 

Le Bon de Commande définit le périmètre contractuel. Toute prestation non expressément 
mentionnée est hors-scope et fera l’objet d’un devis ou avenant distinct. 

ARTICLE 3 – OBLIGATIONS RÉCIPROQUES 

3.1 Obligations du Prestataire 

Le Prestataire s’engage à exécuter les Prestations conformément aux règles de l’art et aux usages 
professionnels, dans le cadre d’une obligation de moyens. 

Le Prestataire peut recourir à des sous-traitants qualifiés, sous sa responsabilité exclusive vis-à-vis 
du Client. 
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3.2 Obligations du Client 

Le Client s’engage à : 

• désigner un interlocuteur unique habilité à valider les Livrables, 

• fournir dans les délais convenus l’ensemble des informations, contenus, accès et validations 
nécessaires, 

• coopérer activement pendant toute la durée du projet. 

Tout retard imputable au Client entraîne un décalage automatique du planning et peut donner lieu 
à une facturation complémentaire. 

ARTICLE 4 – PÉRIMÈTRE, PLANNING ET ACCEPTATION 

4.1 Démarrage 

Le planning contractuel démarre à réception de l’acompte et de l’ensemble des éléments 
nécessaires à l’exécution des Prestations. 

4.2 Recette 

Sauf stipulation contraire, le Client dispose d’un délai de cinq (5) jours ouvrés à compter de la 
livraison pour notifier par écrit toute anomalie conforme au périmètre contractuel. 
À défaut, la Recette est réputée acquise sans réserve. 

4.3 Mise en production 

La mise en production est assurée par le Prestataire sur l’environnement défini lors du cadrage. 
En cas de non-coopération du Client ou de non-transmission des accès nécessaires, les Livrables 
seront réputés définitivement acceptés trente (30) jours calendaires après transmission du procès-
verbal de recette. 

ARTICLE 5 – MODIFICATIONS EN COURS DE PROJET 

Toute demande de modification fonctionnelle ou technique fait l’objet d’un avenant précisant les 
impacts sur les délais et le budget. 
À défaut d’acceptation écrite, les modifications ne sont pas exécutées. 
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ARTICLE 6 – PRIX – FACTURATION 

Les prix sont exprimés en euros hors taxes. 
Sauf stipulation contraire, la facturation intervient mensuellement au prorata de l’avancement des 
Prestations. 

ARTICLE 7 – CONDITIONS DE PAIEMENT – RETARD 

Les factures sont payables à trente (30) jours fin de mois. 
Tout retard entraîne, de plein droit, l’application d’intérêts de retard calculés au taux BCE majoré 
de dix (10) points, ainsi qu’une indemnité forfaitaire de recouvrement prévue par l’article L441-10 
du Code de commerce. 

En cas de retard supérieur à quinze (15) jours, le Prestataire pourra suspendre l’exécution des 
Prestations. 

ARTICLE 8 – CONFIDENTIALITÉ 

Chaque Partie s’engage à conserver strictement confidentielles les informations désignées comme 
telles pendant la durée du contrat et cinq (5) ans après son expiration. 
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ARTICLE 9 – PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

9.1 Cession des développements spécifiques 

Sous réserve du paiement intégral des sommes dues, le Prestataire cède au Client les droits 
patrimoniaux sur le code source spécifiquement développé pour le projet, pour le monde entier 
et pour la durée légale de protection. 

9.2 Éléments exclus 

Sont expressément exclus de la cession : 

• les bibliothèques, frameworks et modules génériques, 

• les briques techniques mutualisées, 

• les outils internes, méthodes et savoir-faire du Prestataire. 

9.3 Licence d’utilisation 

Le Prestataire concède au Client une licence non exclusive, perpétuelle et mondiale sur les 
éléments non cédés, strictement limitée à l’exploitation, la maintenance et l’évolution des 
Livrables. 

Toute modification non validée par le Prestataire dégage ce dernier de toute responsabilité. 
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ARTICLE 10 – HÉBERGEMENT – SAUVEGARDES – SÉCURITÉ 

10.1 Hébergement 

Lorsque le Prestataire assure l’hébergement ou l’infogérance, il est tenu à une obligation de 
moyens. 
L’uptime cible est de 99,5 % hors maintenances programmées, incidents tiers ou force majeure. 

Les infrastructures peuvent être situées dans l’Union européenne ou hors UE selon les choix 
techniques du projet. 

10.2 Sauvegardes 

Lorsque des mécanismes de sauvegarde sont mis en œuvre via des services tiers, ceux-ci sont 
réalisés à des fins de restauration technique uniquement. 

À titre indicatif et non contractuel, ces sauvegardes peuvent inclure : 

• des sauvegardes quotidiennes avec rétention limitée (environ 7 jours) pour les 
environnements applicatifs, 

• des mécanismes de restauration « point-in-time » pour certaines bases de données, selon 
le plan souscrit. 

Le Prestataire ne garantit ni la fréquence, ni la durée de conservation, ni la restauration complète 
des données. 

Le Client demeure seul responsable de la cohérence métier des données et de la mise en place de 
sauvegardes complémentaires adaptées à ses obligations. 

10.3 Sécurité 

Le Prestataire met en œuvre des mesures de sécurité techniques raisonnables, sans garantie 
d’inviolabilité ou d’absence d’incident. 
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ARTICLE 11 – MAINTENANCE 

Les prestations de maintenance font l’objet d’un contrat distinct. 
À défaut, toute intervention post-recette sera facturée au tarif en vigueur. 

ARTICLE 12 – GARANTIES 

Le Prestataire garantit pendant un (1) mois à compter de la Recette la correction gratuite des 
anomalies imputables aux Livrables livrés. 
Sont exclus : modifications Client, évolutions d’environnement, usages non conformes. 

ARTICLE 13 – RESPONSABILITÉ 

La responsabilité du Prestataire est limitée aux dommages directs prouvés, dans la limite du 
montant HT payé par le Client au cours des douze (12) derniers mois. 

Aucun préjudice indirect, perte d’exploitation ou manque à gagner ne pourra être indemnisé. 

Le Client est seul responsable de l’exploitation opérationnelle des Livrables. 

ARTICLE 14 – DONNÉES PERSONNELLES (RGPD) 

Le Prestataire agit en qualité de sous-traitant au sens du RGPD. 
Le Client demeure responsable de traitement et garantit disposer d’une base légale valide. 

Un accord de traitement des données (DPA) pourra être annexé. 

ARTICLE 15 – NON-SOLLICITATION 

Le Client s’interdit de recruter tout collaborateur du Prestataire pendant la durée du contrat et 
douze (12) mois après sa cessation, sous peine d’une indemnité forfaitaire équivalente à douze 
(12) mois de rémunération brute. 

ARTICLE 16 – SOUS-TRAITANCE 

Le Prestataire peut confier tout ou partie des Prestations à des sous-traitants qualifiés. 
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ARTICLE 17 – FORCE MAJEURE 

Aucune Partie ne pourra être tenue responsable d’un manquement résultant d’un événement de 
force majeure. 
Au-delà de trente (30) jours, chaque Partie pourra résilier le contrat sans indemnité. 

ARTICLE 18 – RÉSILIATION 

En cas de manquement grave non réparé sous trente (30) jours, le contrat pourra être résilié de 
plein droit. 
Les sommes dues restent exigibles. 

ARTICLE 19 – RÉCLAMATIONS 

Toute réclamation doit être formulée par lettre recommandée dans un délai de quinze (15) jours. 
Elle n’emporte pas suspension des paiements. 

ARTICLE 20 – RÉFÉRENCES COMMERCIALES 

Sauf opposition écrite, le Prestataire est autorisé à citer le Client comme référence commerciale. 

ARTICLE 21 – LOI APPLICABLE – JURIDICTION 

Les CGV sont régies par le droit français. 
Tout litige relève de la compétence exclusive du Tribunal de commerce de Saint-Malo. 

ARTICLE 22 – DISPOSITIONS DIVERSES 

La nullité d’une clause n’affecte pas la validité des CGV. 
La tolérance d’un manquement ne vaut pas renonciation. 
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